
BOUCHES-DU-

RHÔNE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°13-2022-178

PUBLIÉ LE 27 JUIN 2022



Sommaire

DDETS 13 /

13-2022-06-27-00001 - Arrêté portant agrément d�un organisme au titre

d�Entreprise Solidaire d�Utilité  Sociale (ESUS) au bénéfice de Monsieur

Alain OLIVES, président de « ARCESI PACA » sise 1, avenue Jacqueline Auriol

� LE FLORICITY Bât.C � ZAC des Florides � 13700 MARIGNANE (2 pages) Page 4

13-2022-06-27-00004 - Arrêté portant modification d�un renouvellement

d�agrément d�un organisme de services à la personne au bénéfice de

Monsieur Sébastien PRUDHOMME Gérant de la SARL « DOMINO SERVICES

13 » située 26A Bld Baille - 13006 MARSEILLE (2 pages) Page 7

13-2022-06-27-00002 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la

Personne au bénéfice de Madame Leïla MEGUENNI-TANI en qualité de

micro-entrepreneur  domiciliée, 2 place Espercieux � Collège Jean Claude

Izzo � 13002 MARSEILLE  (2 pages) Page 10

13-2022-06-27-00003 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la

Personne au bénéfice de Monsieur Sébastien PRUDHOMME en sa qualité de

Gérant de la SARL « DOMINO SERVICES MRS » située au 26A boulevard

Baille � 13006 MARSEILLE (3 pages) Page 13

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 /

13-2022-06-23-00009 - Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté

n°13-2022-03-14-00001 portant sur l'organisation et la mise en �uvre des

actions de lutte contre l'Ecureuil de Pallas (Callosciurus erythraeus), espèce

invasive, dans le département des Bouches-du-Rhône. (3 pages) Page 17

13-2022-06-23-00004 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'effectuer

une opération de destruction administrative (cages-pièges) aux sangliers



(2 pages) Page 21

13-2022-06-23-00005 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'effectuer

une opération de destruction administrative (cages-pièges) aux sangliers (2

pages) Page 24

13-2022-06-23-00006 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'effectuer

une opération de destruction administrative (cages-pièges) aux sangliers (2

pages) Page 27

13-2022-06-23-00007 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'effectuer

une opération de destruction administrative (cages-pièges) aux sangliers (2

pages) Page 30

13-2022-06-23-00008 - Arrêté préfectoral portant autorisation d'effectuer

une opération de destruction administrative (cages-pièges) aux sangliers (2

pages) Page 33

2



Préfecture des Bouches-du-Rhone /

13-2022-06-23-00011 - Arrêté du 23 juin 2022

portant ouverture d�un

recrutement contractuel de travailleur handicapé pour l�accès au grade

d�adjoint administratif principal de 2ème classe de l�intérieur et de

l�outre-mer (3 pages) Page 36

13-2022-06-23-00010 - Arrêté du 23 juin 2022

portant ouverture d�un

recrutement sans concours pour l�accès au grade d�adjoint administratif

de l�intérieur et de l�outre-mer pour la région Provence-Alpes-Côte-d�Azur

au titre de l�année 2022 (2 pages) Page 40

Préfecture des Bouches-du-Rhone / Direction de la Sécurité : Polices

Administratives et Réglementation

13-2022-06-24-00005 - Arrêté portant autorisation d'un spectacle aérien

public d'aéromodélisme le 26 juin 2022 au parc du palais du pharo -

Marseille 13007 (12 pages) Page 43

3



DDETS 13

13-2022-06-27-00001

Arrêté portant agrément d�un organisme au

titre d�Entreprise Solidaire d�Utilité  Sociale

(ESUS) au bénéfice de Monsieur Alain OLIVES,

président de « ARCESI PACA » sise 1, avenue

Jacqueline Auriol � LE FLORICITY Bât.C � ZAC

des Florides � 13700 MARIGNANE
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             Direction 
Départementale 

de l’Emploi, du Travail 
 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 
 

 
              
 
 

                    Pôle Economie Emploi Entreprises 
                  Département Insertion Professionnelle 

 

                                      
                                    DECISION D’AGREMENT 

                                   « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

                                       N°   
 

                                    Le Préfet 

                                           De la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

                                          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

                                      Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 
 

Vu les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1et R 3332-21-3 du code du travail, 
 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif aux entreprises solidaires d’utilité 

sociale régies par l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, 
 

Vu l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

«Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale»,  
 

Vu la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée le 20 

janvier 2022 par Monsieur Alain OLIVES, président de « ARCESI PACA »,  
 

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Madame Nathalie DAUSSY en 

qualité de directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 

Bouches-du-Rhône, 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Madame 

Nathalie DAUSSY, directrice de la direction départementale de l’emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône, 
 

Vu l’arrêté du 09 avril 2021 portant subdélégation de signature à Madame Hélène 

BEAUCARDET, Responsable du département Insertion Professionnelle à la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône, 
 

Vu  le  contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens n° 9319007 signé entre l’Etat 

représenté par le Préfet de Région et l’entreprise ARCESI PACA en date du 16 avril 

2019, 
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Sur  proposition  de  la  Directrice  Départementale  de  l’Emploi, du Travail et des  

Solidarités des Bouches-du-Rhône,    
 
 

DECIDE 

 
 

La SASU « ARCESI PACA » sise 1, avenue Jacqueline Auriol – LE 

FLORICITY Bât.C – ZAC des Florides – 13700 MARIGNANE 
 

N° Siret : 819 830 191 0055 
 

est agréée de plein droit en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au 

sens de l’article L 3332-17-1 du Code du Travail. 
 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 4 avril 2022. 
 

Il peut être retiré dès lors que les conditions d’attribution de cet agrément ne seraient 

plus remplies. 
 

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  des   

Bouches-du-Rhône  est  chargée  de  l’exécution  de  la  présente décision qui sera   

publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

 

 

                                                     Fait à Marseille, le 27 juin 2022 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion            

Professionnelle », 

 

  Signé 

                      

Hélène BEAUCARDET 
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Arrêté portant modification d�un
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DOMINO SERVICES 13 » située 26A Bld Baille -
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 
 

 

                
               Pôle Economie Emploi Entreprises 
               Département Insertion Professionnelle 

 

 
 

ARRETE N°  PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE  

 

NUMERO : SAP517529277 
 

               

                      Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

   Et par délégation, 

                                        La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail  

                                                  et des Solidarités des Bouches-du-Rhône  

 

 
 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 

  Vu l’arrêté du 01 octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément, 

 

Vu la  demande de modification reçue le 24 février 2022 de Monsieur Sébastien PRUDHOMME 

Gérant de la SARL « DOMINO SERVICES MRS »  en raison de son changement de dénomination 

sociale,   

 

Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône,    

 

 

                                                                       ARRETE 

 

Article 1er :  

Le présent arrêté modifie l’article 1 de l’arrêté préfectoral  n° 13-2022-03-14-00021  délivré le 14 

mars 2022.  
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Article 2 :  

L’article 1 est désormais rédigé comme suit : 

 A compter du 24 février 2022,  la SARL « DOMINO SERVICES MRS » devient la SARL 

« DOMINO SERVICES 13 ».  La durée de validité de l’agrément reste  identique  soit  du 06 janvier 

2022 jusqu’au 06 janvier 2027. 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article  

R. 7232-8 du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

Article 3 : 

Les autres dispositions de l’arrêté n°13-2022-03-14-00021  délivré le 14 mars 2022 restent inchangées.   

Article 4 : 

La Directrice départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-Rhône est 

chargée  de  l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture  des Bouches-du-Rhône qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture  

des Bouches-du-Rhône. 

 

 

Fait à Marseille, le 27 juin 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

      Signé 

                

Hélène BEAUCARDET 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 
 

                             Récépissé de déclaration n°  

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP909057770 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 27 janvier 2022 par Madame Leïla MEGUENNI-TANI en qualité de Micro-

entrepreneur, pour l'organisme «MEGUENNI-TANI Leïla» dont l'établissement 

principal est situé, 2 place Espercieux – Collège Jean Claude Izzo – 13002 MARSEILLE 

et enregistré sous le N° SAP909057770.  

 

DECLARE 

 

Que  le  présent  récépissé  abroge,  à  compter du 27 janvier 2022, le récépissé de 

déclaration n°13-2022-03-14-00012 du 14 mars 2022 délivré à Madame Leïla 

MEGUENNI-TANI en qualité de Micro-entrepreneur, pour l'organisme «MEGUENNI-

TANI Leïla» 
 

A compter du 27 janvier 2022, Madame Leïla MEGUENNI-TANI exerce son activité 

en qualité de Micro-entrepreneur, pour l'organisme «MEGUENNI-TANI Leïla» dont 

l'établissement principal est situé, 2 place Espercieux – Collège Jean Claude Izzo – 13002 

MARSEILLE. Cette déclaration est enregistrée sous le numéro SAP SAP909057770 pour 

l’activité suivante en mode PRESTATAIRE : 
       

  Soutien scolaire ou cours à domicile  
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 27 juin 2022 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

 

    Signé 
 

 

Hélène BEAUCARDET 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

 

     
         

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 

 

                      Récépissé de déclaration n°  

                           d'un organisme de services à la personne 

                               enregistré sous le N° SAP517529277 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu  l’agrément  délivré  le  06 janvier 2022 à  la SARL  « DOMINO SERVICES MRS »,     
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  Préfet de la Zone de Défense et de     

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

  CONSTATE 

Que Monsieur Sébastien PRUDHOMME en sa qualité de Gérant de la SARL 

« DOMINO SERVICES MRS » située au 26A boulevard Baille – 13006 MARSEILLE, a 

informé le 24 février 2022, la Direction départementale, de l’emploi, du travail et des 

solidarités (DDETS) des Bouches-du-Rhône de son changement de dénomination sociale. 

A compter de cette date la SARL « DOMINO SERVICES MRS » devient « DOMINO 

SERVICES 13 » 

Cette modification a été déclarée au Tribunal des commerces de Salon de Provence en 

date du 31 décembre 2021.     

  DECLARE 

Que  le  présent  récépissé  abroge,  à  compter du 24 février 2022 le récépissé de 

déclaration n°13-2022-03-14-00020 du 06 janvier 2022. 

A compter de cette date, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP517529277 pour l’exercice des activités suivantes : 
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- Relevant de la déclaration et soumises à agrément mode PRESTATAIRE et 

MANDATAIRE : 
 

 Garde   d’enfants  de  moins  de  trois  ans  ou  de  moins  de  dix-huit ans  handicapés à  

          domicile  (modes  prestataire  et  mandataire  -  département  des  Bouches-du-      

          Rhône) ;  

 Accompagnement  des   enfants   de  moins   de trois ans  ou  de  moins  de dix-huit ans    

handicapés   dans   leurs   déplacements   en   dehors   de   leur   domicile   (promenades,   

transports, actes de la vie courante), à condition que  cette prestation soit comprise dans  

une  offre  de services  incluant  un  ensemble d’activités  effectuées  à domicile (modes  

prestataire et mandataire - département des Bouches-du-Rhône ; 
 

- Relevant    uniquement   de   la  déclaration   et   exercées   en  mode PRESTATAIRE : 

      

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Livraison de courses à domicile ; 

 Assistance administrative à domicile ; 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Maintenance et vigilance temporaire de résidence ; 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 

offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile ; 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit  

comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à  

domicile ; 

 Soins esthétiques pour personnes dépendantes. 

 Soin et promenade des animaux pour personnes dépendantes. 

 

- Relevant de la déclaration, soumises à autorisation et exercées en mode   

PRESTATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône :  
 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées 

aux  6° et 7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées 

ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur 

domicile, à l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne 

soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 1111-6-1 du code de la santé 

publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de 

personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ; 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) ;  

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes   

   handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu  

  de vacances, pour les démarches administratives. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des 

Bouches-du-Rhône. 

 

 

 

Fait à Marseille, le 27 juin 2022  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

    Signé 
 

Hélène BEAUCARDET         
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Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2022-06-23-00009

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté

n°13-2022-03-14-00001 portant sur l'organisation

et la mise en �uvre des actions de lutte contre

l'Ecureuil de Pallas (Callosciurus erythraeus),

espèce invasive, dans le département des

Bouches-du-Rhône.
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté préfectoral modifiant l’arrêté préfectoral n°13-2022-03-14-00001 portant sur
l’organisation et la mise en œuvre des actions de lutte contre l’Écureuil de Pallas

(Callosciurus erythraeus), espèce invasive, dans le département des
Bouches-du-Rhône.

VU la Directive Européenne n° 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats
naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;

VU le Règlement n° 1143/2014 du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 relatif à la prévention et
à la gestion de l’introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes et notamment l’article 19
traitant des mesures de gestion des espèces exotiques envahissantes ;

VU le Règlement d’exécution n°2016/1141 de la Commission du 13 juillet 2016 adoptant une liste des espèces
exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union conformément au règlement n°1141/2014 du Parlement
européen et du Conseil ;

VU la Loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages,
notamment son article 149 ;

VU la loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant création de l’Office français de la biodiversité, modifiant les
missions des fédérations des chasseurs et renforçant la police de l’environnement ;

VU le Code de l’Environnement, notamment ses articles L.411-5, L.411-6, L.411-8, L.411-9, L.427-1, L427-2,
R.411-46 et R.411-47 ;

VU l’arrêté ministériel du 14 février 2018 relatif à la prévention de l’introduction et de la propagation des espèces
animales exotiques envahissantes sur le territoire métropolitain ;

VU le décret ministériel n°2017-595 du 21 avril 2017 relatif au contrôle et à la gestion de l’introduction et de la
propagation de certaines espèces animales et végétales ;

VU le décret ministériel n° 2019-1580 du 31 décembre 2019 relatif à l'Office français de la biodiversité

Vu l’arrêté n°13-2022-03-14-00001 du 14 mars 2022 portant sur l’organisation et la mise en œuvre des actions
de lutte contre l’écureuil de Pallas, espèce invasive dans le département des Bouches-du-Rhône.

VU le décret  ministériel n° 2004-374 du 29 avril  2004, relatif  aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe Mirmand en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l’arrêté  du  10  juin  2021  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Jean-Philippe  d'Issernio,  directeur
départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents de la direction départementale des
territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Considérant que l’Écureuil de Pallas est une espèce exotique envahissante dont l’implantation et la propagation
sont suspectées de porter atteinte aux populations d’Écureuil roux par compétition et à la petite faune aviaire, 

Considérant les dommages occasionnés par l’Écureuil  de Pallas aux essences arbustives et arborescentes
forestières, ornementales et fruitières, à certaines cultures agricoles, aux réseaux téléphoniques et d’arrosages,
ainsi qu’aux structures en bois des habitations ;

Considérant l’avis  du 17 décembre 2014 du Conseil  National de la Protection de la Nature,  approuvant les
opérations relatives à l’éradication de l’Écureuil de Pallas dans les Bouches-du-Rhône ;

Considérant  le plan national de lutte en cours de révision
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Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

Article 1 : Objectif du présent arrêté

L’article 3 de l’arrêté préfectoral n°13-2022-03-14-00001 du 14 mars 2022 portant sur l’organisation et la mise en
œuvre de la destruction d’individus de l’espèce invasive Écureuil de Pallas  (Callosciurus erythraeus) dans le
département des Bouches-du-Rhône, est remplacé selon les termes ci-dessous :

« Les agents de l’OFB sont autorisés à mettre en place et assurer la direction des opérations de destruction de
l’Ecureuil de Pallas

Après formation d'habilitation dispensée par l'OFB,  les personnes suivantes sont  autorisées à effectuer des
opérations de destruction sous l’autorité de l’OFB :

1. Les agents de l’OFB, 

2. Monsieur Lavadoux, garde Champêtre, chargé d’opérations de la Mairie d’Istres ;

3. Monsieur Xavier Aubert, titulaire d’un permis de chasser  valide et détenteur du droit de chasse sur le
Mas de Suffren;

4. Monsieur Jean-Louis Chapuis, expert sur les écureuils exotiques et titulaire d’un permis de chasser.

5. Monsieur Patrice Staiano, lieutenant de louveterie ;

6. Monsieur Stéphane Zajac ;

7. Monsieur Alain Josuan ;

8. Monsieur Claude Jamin ;

9. Monsieur Yves Reverte ;

10. Monsieur Michel Josuan ;

11. Monsieur Gérard Bava ;

12. Monsieur Michel Anton ;

13. Monsieur Gérard Coueste ;

14. Monsieur Michel Callamand ;

15. Monsieur Rémy Poli

16. Monsieur Vincent Vedel ;

17. Monsieur Emmanuel Blazy ;

18. Monsieur Franck Barralle ;

Ces personnes pourront intervenir sur les territoires où ils ont l'usage, et pourront éventuellement intervenir sur
d'autres territoires avec l'accord du propriétaire ou du gestionnaire et après échange avec l'OFB. En cas de
manquements, l'OFB peut demander la suspension de l'habilitation. »

Article 2 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai de
deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application :
Télérecours  citoyens  accessible  à  partir  du  site  WWW.telerecours.fr.  Dans  le  même  délai  de  2  mois,  le
bénéficiaire peut exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.

Article 3 : Exécution

 La Préfète de Police des Bouches-du-Rhône,
 Le Préfet Maritime de la Méditerranée,
 Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
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 Le Directeur Interrégional de la Mer Méditerranée,
 Le Directeur du Parc National des Calanques,
 Le Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté

Marseille, le 23 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation, le Directeur
Départemental
Pour  le  Directeur  Départemental  et  par
délégation, 
L’adjoint au Chef du SMEE

Signé

Frédéric Archelas
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : cages-pièges

MISSION n° 2022-229 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, 

VU l’Avenant du 11 avril 2022 à l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Jean-Philippe D’ISSERNIO en qualité de
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, 

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par M. Thierry ETIENNE, lieutenant de louveterie de la 11ᵉ circonscription en date du 
17 Mai 2022,

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les dégâts occasionnés par les sangliers sur la propriété de monsieur BON et la nécessité de
réguler leur population

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE
Article premier :

Une cage-piège est installée, en vue de piéger des sangliers sur la propriété de M. Alain BON
demeurant, 6 avenue de la Libération 13124 PEYPIN.

   M. Alain BON est autorisé à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque matin et    
   devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture.

Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite par M. Thierry ETIENNE, Lieutenant de Louveterie de
la 11ᵉ circonscription des Bouches du Rhône.
L’autorisation de cette opération est accordée jusqu’au 15 août  2022.
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Article 3 :
La destruction des sangliers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

Article 4 :
À l'issue de cette opération, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

   La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai de
deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application :
Télérecours citoyens accessible à partir du site WWW.telerecours.fr. Dans le même délai de 2 mois, le
bénéficiaire peut exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.

Article 6, suivi et exécution     :  

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M.Thierry ETIENNE, lieutenant de louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune de PEYPIN

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 23 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental et par délégation,

Le chef du S.M.E.E.,

signé 

Bénédicte MOISSON DE VAUX 
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : cages-pièges

MISSION n° 2022-03-03

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, 

VU l’Avenant du 11 avril 2022 à l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Jean-Philippe D’ISSERNIO en qualité de
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, 

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par M. Émile MURON en date du 19/06/2022 ; 

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les dégâts occasionnés par les sangliers sur la propriété de M. DE SAMBUCY Nicolas et la
nécessité de réguler leur population

 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE
Article premier :

 Sept (7) cages-pièges sont installées en vue de piéger des sangliers sur la propriété de M Nicolas De
Sambucy demeurant Domaine de Montmajour, Mas de Pavillon, mas de Grande Cabane 13990
FONTVIEILLE.

   M. De Sambucy est autorisé à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque matin et 
   devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture.

Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite par M. Émile MURON, Lieutenant de Louveterie de la
1ère circonscription des Bouches du Rhône.
L’autorisation de cette opération est accordée jusqu’au 30 septembre 2022 ; 
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Article 3 :
La destruction des sangliers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

Article 4 :
À l'issue de cette opération, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

   La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai de
deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application :
Télérecours citoyens accessible à partir du site WWW.telerecours.fr. Dans le même délai de 2 mois, le
bénéficiaire peut exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.

Article 6, suivi et exécution     :  

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M. Émile MURON, lieutenant de louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune de Fontvieille, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 23 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental et par délégation,

Le chef du S.M.E.E.,

signé

Bénédicte MOISSON DE VAUX
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : cages-pièges

MISSION n° 2022-05-03

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, 

VU l’Avenant du 11 avril 2022 à l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Jean-Philippe D’ISSERNIO en qualité de
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, 

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par M. Emile MURON en date du 19/06/2022

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les dégâts occasionnés par les sangliers sur la propriété de M. EMERIC BRUNO et la nécessité de
réguler leur population

 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE
Article premier :

Deux (2) cages-pièges sont installées, en vue de piéger des sangliers sur la propriété de M. Bruno
EMERIC demeurant Mas Saint-Louis Mas Julian à 13150 TARASCON.

   M. Bruno EMERIC est autorisé à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque matin et 
   devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture.

Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite par M. Émile MURON, Lieutenant de Louveterie de la
1ère circonscription des Bouches du Rhône.
L’autorisation de cette opération est prolongée jusqu’au 30 septembre 2022 ; 
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Article 3 :
La destruction des sangliers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

Article 4 :
À l'issue de cette opération, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

   La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai de
deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application :
Télérecours citoyens accessible à partir du site WWW.telerecours.fr. Dans le même délai de 2 mois, le
bénéficiaire peut exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.

Article 6, suivi et exécution     :  

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M. Émile MURON, lieutenant de louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune de Tarascon

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 23 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental et par délégation,

Le chef du S.M.E.E.,

signé

Bénédicte MOISSON DE VAUX
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : cages-pièges

MISSION n°2022-06-03

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, 

VU l’Avenant du 11 avril 2022 à l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Jean-Philippe D’ISSERNIO en qualité de
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, 

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par M. Emile MURON en date du 19/06/2022 ;

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les dégâts occasionnés par les sangliers sur la propriété de M. BERNARD MICHEL et la nécessité
de réguler leur population

 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE
Article premier :

Une cage-piège est installée, en vue de piéger des sangliers sur la propriété de M.BERNARD
MICHEL demeurant Les Pendants de Figuerolles 13200 RAPHELE LES ARLES.. 

   M. BERNARD MICHEL est autorisé à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque    
   matin et devra prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture.

Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite par M. Emile MURON, Lieutenant de Louveterie de la
1ère circonscription des Bouches du Rhône.
L’autorisation de cette opération est prolongée jusqu’au 30 septembre 2022.
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Article 3 :
La destruction des sangliers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

Article 4 :
À l'issue de cette opération, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

   La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai de
deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application :
Télérecours citoyens accessible à partir du site WWW.telerecours.fr. Dans le même délai de 2 mois, le
bénéficiaire peut exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.

Article 6, suivi et exécution     :  

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M. Emile MURON, lieutenant de louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune de Raphèle-Les-Arles ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 23 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental et par délégation,

Le chef du S.M.E.E.,

signé

Bénédicte MOISSON-DE-VAUX
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : cages-pièges

MISSION n°2022-04-03

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative (cages-pièges) aux sangliers

Vu le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7,

Vu l’Arrêté du 19 Pluviose An V,

Vu le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

Vu l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie, 

VU l’Avenant du 11 avril 2022 à l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Jean-Philippe D’ISSERNIO en qualité de
directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône, 

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 janvier 2022 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par M. Émile MURON en date du 19/06/2022

Vu l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les dégâts occasionnés par les sangliers sur la propriété de M. AYME Jean-Pierre et la nécessité
de réguler leur population

 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE
Article premier :

Deux (2) cages-pièges sont installées en vue de piéger des sangliers sur la propriété de M. AYME
Jean-Pierre demeurant Mas des Oliviers et Cabanette 13150 TARASCON ;

   M. AYME est autorisé à armer, surveiller et procéder à la relève des pièges chaque matin et devra 
   prévenir le Lieutenant de Louveterie en cas de capture.

Article 2     :
La destruction des sangliers piégés sera faite par M. Émile MURON, Lieutenant de Louveterie de la
1ère circonscription des Bouches du Rhône.
L’autorisation de cette opération est prolongée jusqu’au 30 septembre 2022 ; 
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Article 3 :
La destruction des sangliers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.
L'emploi de la chevrotine est interdit.

Article 4 :
À l'issue de cette opération, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

   La venaison pourra être soit :
o Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
o Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
o Récupérée par le détenteur du droit de chasse du lieu de l’opération pour sa seule consommation

privée, à charge pour lui de faire réaliser les contrôles sanitaires réglementaires. Ces carcasses
ne devront en aucun cas faire l’objet d’une transaction commerciale.

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai de
deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application :
Télérecours citoyens accessible à partir du site WWW.telerecours.fr. Dans le même délai de 2 mois, le
bénéficiaire peut exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.

Article 6, suivi et exécution     :  

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
• M. Émile MURON lieutenant de louveterie,
• Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
• Le Maire de la commune de Tarascon ; 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 23 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental et par délégation,

Le chef du S.M.E.E.,

signé

Bénédicte MOISSON-DE-VAUX
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  Secrétariat Général Commun
Service des Ressources Humaines

Mission du développement des ressources humaines

Arrêté du 23 juin 2022
portant ouverture d’un recrutement contractuel de travailleur handicapé pour l’accès

au grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble
la  loi  n°  84-16 du 11 janvier  1984 modifiée  portant  dispositions  statutaires,  relatives  à  la
Fonction Publique de l’Etat, modifiée ;

Vu  le  décret  n°95-979  du  25  août  1995  modifié  relatif  au  recrutement  des  travailleurs
handicapés dans la fonction publique pris pour l'application de l'article 27 de la loi n° 84-16 du
11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

Vu le  décret  n°  2002-1228 du 29 septembre  2005 relatif  à  l’organisation  des  carrières  de
fonctionnaires de catégorie C modifié par le décret n°2006-1458 du 27 novembre 2006 ;

Vu le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 relatif aux dispositions statutaires communes
applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat ;

Vu l’arrêté du 19 octobre 2018 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de
gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté du 08 novembre 2021 autorisant au titre de l’année 2022 l’ouverture de concours 
pour le recrutement d’adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ;

Vu l’arrêté du 03 mars 2022 fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts 
au titre de l'année 2022 aux concours externe et interne pour le recrutement d'adjoints 
administratifs principaux de 2e classe de l'intérieur et de l'outre-mer ;

Vu l'arrêté préfectoral du 30 juillet 2021 portant délégation de signature et d'ordonnancement  
secondaire à M. Yvan CORDIER, Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, chef lieu de la 
région Provence-Alpes-Côte-d’Azur ;
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A R R Ê T E

Article 1 : Un recrutement contractuel pour l’accès au grade d’adjoint administratif principal de
seconde classe  de l’intérieur et  de l’outre-mer est ouvert  en vue de pourvoir  un poste au
Secrétariat  Général  pour  l’Administration  du  Ministère  de  l’Intérieur  (SGAMI)  SUD  à
Marseille.

Article 2 : Peuvent faire acte de candidature, sans condition de diplôme, les personnes titulaires
d’une reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé en cours de validité à la clôture des
inscriptions.

Article 3 : Les dossiers de candidature sont constitués des pièces suivantes :

- reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé
- curriculum vitae
- lettre de motivation
- copie carte nationale d'identité en cours de validité

Ils seront transmis à l’adresse suivante :

Préfecture des Bouches-du-Rhône 
SGC/SRH/MDRH
Service concours
Place Félix Baret 

13282 Marseille Cedex 06

Article 4 : La clôture des inscriptions est fixée au lundi 1er août  2022, le cachet de la poste
faisant foi.

Article  5 :  Les  candidatures  reçues  feront  l’objet  d’un  examen  par  une  commission  de
sélection. Seuls les candidats présélectionnés après examen des candidatures seront convoqués
à l’entretien de sélection.

A  rticle     6   : Les candidats sélectionnés seront recrutés par contrat de droit public. 

Au terme du contrat, l'appréciation de l'aptitude professionnelle de l'agent par l'autorité dispo-
sant du pouvoir de nomination est effectuée au vu du dossier de l'intéressé et après un entretien
de celui-ci avec un jury organisé par l'administration chargée du recrutement. 

I. - Si l'agent est déclaré apte à exercer les fonctions, l'autorité administrative ayant pouvoir de
nomination procède à sa titularisation après avis de la commission administrative paritaire du
corps concerné. 

Lors de la titularisation, la période accomplie en tant qu'agent contractuel est prise en compte
dans les conditions prévues pour une période équivalente de stage par le statut particulier. 

Lors de la titularisation, l'agent est affecté dans l'emploi pour lequel il a été recruté comme
agent non titulaire. 
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II. - Si l'agent, sans s'être révélé inapte à exercer ses fonctions, n'a pas fait la preuve de capaci-
tés professionnelles suffisantes, l'autorité administrative ayant pouvoir de nomination prononce
le renouvellement du contrat pour la période prévue à l'article 27 de la loi du 11 janvier 1984
susvisée, après avis de la commission administrative paritaire du corps au sein duquel l'agent a
vocation à être titularisé. 

Une évaluation des compétences de l'intéressé est effectuée de façon à favoriser son intégration
professionnelle. 

Si l'appréciation de l'aptitude de l'agent ne permet pas d'envisager qu'il puisse faire preuve de
capacités professionnelles suffisantes dans le corps dans lequel il a vocation à être titularisé, le
renouvellement du contrat peut être prononcé, après avis de la commission administrative pari-
taire de ce corps, en vue d'une titularisation éventuelle dans un corps de niveau hiérarchique in-
férieur. 

Si l'appréciation de l'aptitude de l'agent ne permet pas d'envisager qu'il puisse faire preuve de
capacités professionnelles suffisantes, le contrat n'est pas renouvelé, après avis de la commis-
sion administrative paritaire du corps concerné. L'intéressé peut bénéficier des allocations d'as-
surance chômage en application de l'article L. 351-12 du code du travail.

Article  7 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 23 juin 2022

Pour le préfet
et par délégation

le Secrétaire général 

SIGNE

Yvan CORDIER

Conformément aux dispositions de l’article R,421-1 et suivants  du code de justice administrative, cet arrêté peut faire l’objet
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, dans un délai de deux mois courant à compter de sa notification.
La juridiction administrative compétente peut-être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr
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  Secrétariat Général Commun
Service des Ressources Humaines

Mission du développement des ressources humaines

Arrêté du 23 juin 2022
portant ouverture d’un recrutement sans concours pour l’accès au grade d’adjoint

administratif de l’intérieur et de l’outre-mer pour la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur
au titre de l’année 2022

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l'Etat ;

Vu  le  décret  n°  2004-1105  du  19  octobre  2004  relatif  à  l’ouverture  des  procédures  de
recrutement dans la fonction publique de l’Etat ;

Vu le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 modifié relatif aux dispositions statutaires
communes applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de l’Etat ;

Vu le décret n° 2010-311 du 22 mars 2010 relatif  aux modalités de recrutements et d'accueil
des ressortissants des Etats membres de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord
sur  l'Espace  économique  européen dans  un  corps,  un  cadre  d'emplois  ou  un  emploi  de  la
fonction publique française ;

Vu le décret n° 2016-1084 du 3 août 2016 modifiant le décret n° 2016-580 du 11 mai 2016
relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique de
l’État 

Vu le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation des membres
des jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la promotion des fonctionnaires
relevant de la fonction publique de l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction
publique hospitalière ;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de
gestion  des  personnels  administratifs  du  ministère  de  l’intérieur,  de  l’outre-mer  et  des
collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté du 19 octobre 2018 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de
gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ;

Préfecture des Bouches-du-Rhône, Place Félix Baret - CS 80001 – 13282 Marseille Cedex 06 -– Téléphone : 04.84.35.40.00 – Télécopie : 04.84.35.48.55

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2022-06-23-00010 - Arrêté du 23 juin 2022

portant ouverture d�un recrutement sans concours pour l�accès au grade d�adjoint administratif de l�intérieur et de l�outre-mer

pour la région Provence-Alpes-Côte-d�Azur au titre de l�année 2022

41



Vu l’arrêté du  15 mars 2022 autorisant au titre de l’année 2022 l’ouverture de recrutements
d’adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer ;

Vu l'arrêté préfectoral du 30 juillet 2021 portant délégation de signature et d'ordonnancement  
secondaire à M. Yvan CORDIER, Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, chef lieu de la
région Provence-Alpes-Côte-d’Azur ;

A R R Ê T E

Article  1 :  Un recrutement  sans  concours  pour  l’accès  au  grade  d’adjoint  administratif  de
l’intérieur et de l’outre-mer est ouvert.

Article 2 : Le nombre de postes ouverts en région Provence-Alpes-Côte-d’Azur est de 4 postes.

Article 3 : La date de clôture des inscriptions est fixée au vendredi 22 juillet 2022 (le cachet
de la poste faisant foi).

Article 4 : Les dossiers de candidature feront l’objet d’une pré-sélection par les membres de la
commission de sélection. Les candidats retenus à la pré-sélection sur dossier seront admis à
prendre part à un entretien de recrutement devant les membres de la commission de sélection.

Article 5 : A l’issue des entretiens, la commission de sélection arrête la liste des candidats aptes
au recrutement par ordre de mérite.

Article  6 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté.

    Fait à Marseille, le 23 juin 2022

Pour le préfet
et par délégation

le Secrétaire général 

SIGNE

Yvan CORDIER

Conformément aux dispositions de l’article R,421-1 et suivants  du code de justice administrative, cet arrêté peut faire l’objet
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif, dans un délai de deux mois courant à compter de sa notification.
La juridiction administrative compétente peut-être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr
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